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DEPARTEMENT DE L’AIN
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE MARBOZ
[bookmark: _Hlk114831838][bookmark: _Hlk138158195]Nombre de membres afférents                                      	 
au Conseil Municipal		   : 19
En exercice			   : 19
Nombre de membres présents 	   : 18                                	     Séance du 14 septembre 2026
Nombre de votes pour                   : 19
Nombre de votes contre	   	   :  0
Abstention 			   :  0
Date de la Convocation : 07/09/2026
D2026091403	
L’an deux mille vingt-six, le quatorze septembre à vingt heures, le municipal de MARBOZ, régulièrement convoqué, s’est réuni en session ordinaire au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Madame MOIRAUD Christelle, 
Etaient présents : MOIRAUD Christelle, GUILLERMIN Patrice, NAVARIN Cécile, SOCHAY Hervé, TISSERAND-BOUVARD Magali, CHEVILLARD Philippe, POCHON Laurence, CALLAND Cédric,  MIVIERE Karine,  DELIANCE Alexandre,  CARRUBA Isabelle, NEVORET Raphaële, GAUCHE Vincent, CHANEL Virginie, CHAVEROT Vincent, NEVORET Marie-Laure, PIGUET Maxime, URVOY Gwenola
Absents : NOEL Simon donne son pouvoir à GUILLERMIN Patrice 
Arrivée : DELIANCE Alexandre à 20h10
Madame NEVORET Marie-Laure a été élue secrétaire de séance

Objet : Délégation du conseil municipal au Maire

Madame le Maire rappelle que l’article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales donne au Conseil municipal la possibilité de lui déléguer, pour la durée de son mandat, certaines attributions de cette assemblée.

Elle rappelle également que le Conseil municipal peut, à tout moment, mettre fin ou modifier les délégations ainsi consenties.

Afin de faciliter la bonne marche de l’administration communale et d’assurer une gestion plus réactive des affaires courantes, Madame le Maire propose au Conseil municipal de renouveler et d’actualiser les délégations qui lui sont consenties.

Il est notamment proposé d’intégrer à la présente délibération la possibilité de conclure et de signer les baux professionnels entrant dans le champ de la délégation relative aux louages de choses, ainsi que de confirmer la délégation relative à l’acceptation des dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges.

La présente délibération a également pour objet d’abroger et de remplacer la délibération du Conseil municipal en date du 30 mars 2026 portant délégation d’attributions du Conseil municipal au Maire.

Le Conseil municipal, après avoir entendu l’exposé du Maire,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 2122-18, L. 2122-22 et L. 2122-23,
Considérant qu’il y a intérêt, en vue de faciliter la bonne marche de l’administration communale, à donner à Madame le Maire certaines des délégations prévues par l’article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales,
Considérant qu’il convient d’actualiser les délégations consenties au Maire et de remplacer la délibération du 30 mars 2026,

Le Conseil municipal, après avoir entendu l’exposé du Maire et après en avoir délibéré, à l’unanimité DECIDE que :

Article 1 : 

Madame le Maire est chargée, par délégation du Conseil municipal prise en application de l’article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales et pour la durée de son mandat :
· De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;
· De passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y 
afférentes ;
· De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas douze ans, et notamment de conclure, renouveler, modifier et résilier les baux professionnels relevant de cette délégation, ainsi que de signer tous actes et documents nécessaires à leur mise en œuvre ;
· D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;
· De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;
· De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, commissaires de justice et experts ;
· D’exercer au nom de la commune le droit de préemption défini par le Code de l’urbanisme ;
· D’autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux associations dont elle est membre.

Article 2 : 
Les décisions prises en application de celle-ci peuvent être signées par un adjoint ou un conseiller municipal agissant par délégation du maire dans les conditions fixées à l'article L. 2122-18 du code général des collectivités territoriales.

Article 3-
- Autorise que la présente délégation soit exercée par le suppléant du Maire en cas d’empêchement de celui-ci.

Article 4-
Les décisions prises par le maire en vertu de l'article L. 2122-22 du code général des collectivités territoriales sont soumises aux mêmes règles que celles qui sont applicables aux délibérations des conseils municipaux portant sur les mêmes objets. 

Le maire doit rendre compte à chacune des réunions obligatoires du conseil municipal de l’exercice de cette délégation. 

 									Pour copie conforme, 
         Le Maire


									Christelle MOIRAUD
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